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ARRÊT  - - 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

BU  ROÏ) 

Portant  fuppreUîorL  des  Délibérations  & 
Protejlations  des  Cours  & autres  Corps 
& Communautés  ^ faites  depuis  la  pu^ 
blication  des  Loix  portées  aU  Lic-de^ 

Jujlice  du  8 Mai  dernier, 

EXTRAIT  DES  REGISTRES 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT  DU  ROL 

Vu  20  Juin  1782* 

Le  Ror  s^étant  fait  repréfenter  plüfieiirs  Eerits 
ciandeftifietnent  publiés  , 5.  M.  a reconnu 
qu’Elle  navoit  confulté  julqu’à  ce  moment  que 
fon  indulgence  j en  les  livrant  à l’oubli  dont  ils 
font  dignes. 

La  publication  afFeélée  qu’on  leur  a dpnnée  , 
les  ligna tures  multipliées  par  lefquelles  on  a cheî:- 
ché  à les  accréditer;  déterminent  fa  fagelTe  à ks 
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• Comme  fi  la' Nation  pouvoit  jamâïs  croire  que 
le  Monarque  voulût  détruire  la  Monarchie^  que  le 
Roi  qui  eü  venu  au  fecours  de  fes  peuples,  qui 
leur  a confié  la  répartition  des  impôts  pour  en 
alléger  le  poids  , veut  changer  la  Monarchie  en 
deipotifme* 

Comme  fi  la  Nation  pouvoir  jamais  croire  qu’il 
exifte  entre  les  mains  de  quelques  Officiers  du 
Roi , un  pouvoir  national , ôc  un  droit  de  con- 
trarier l’autorité  dont  ils  émanent , Sc  d’en  déter^ 
miner  îe.  caraâere. 

Les  uns  ofent  pafler  de  l’examen  des  Aâ:es , à 
celui  du  pouvoir  qui  les  a ordonnés.  Ils  voudroient 
perfiJader  que  le  Roi  a ignoré  & ignore  encore  ce 
qui  s’eit  paffé  par  fes  ordres  dans  toutes  les  Cours 
du  Royaume.  Delà  ils  annoncent  aux  Peuples , que 
Je  Roi  a été  furpris  & eft  trompé  ^ que  toutes  les 
avenues  du  Trône  font  fermées  à la  vérité^ 

Comme  s’il  étoit  poffible  que  le  Roi  ignorât  ce 
qui  s’eft  pafîe  fous  fes  yeux  5^  en  fou  Lit  de 
JuHice  ^ 

Comme  h tout  ce  qui  s’eil  fait  dans  les  Provin- 
ces 9 n’étoit  pas,  une  fuite  de  ce  {dernier  enrégillre- 
ment  5 

Comme  fi  les  Edits  portés  au  Lit  de  Juftice  du 
huit  Mai , ne  proiivoient  pas  à la  Nation  entière , 
que  les  vérités  les  plus  intéreffantes  poq^r  le  Peuple 
ont  environné  le  Trône. 

Que  le  Roi  a entendu  la  vérité , lorfqu’il  a ftatué 
fur  les  plaintes  de  tous  les  Juiliciabies,  ruinés  par 
Je  déplacement  6c  par  les  frais  de  la  Juftice  , 
TQrfqu’il  a écouté  Qxk  des  Accufés  ^ xmi 
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fermés  dans  les  prifons  , fouvent  fans  fecours , fans 
moyens  de  fe  juftifier  , ôc  expofés  à des  peines 
contre  lefquelles  ils  ne  poiivoient  réclamer  rindul* 
gençe  du  Roi  ou  fa  juAlce  ^ 

Lorfqu  il  a été  fenlible  aux  plaintes  du  Peuple, 
gémilfant  de  l’oppreiTion  qu’il  éprouvoit  par  la  mul- 
titude des  privilèges  , qu’a  occafionné  la  multitude 
des  charges  & des  Tribunaux^ 

Lorfqu’il  a mis  un  frein  à la  réfiftance  des  Cours 
contre  toutes  les  opérations  bienfaifaotes  du  Gou- 
vernement 5 pour  empêcher  les  charges  publiques 
de  pefer  d’une  maniéré  plus  forte  fur  le  pauvre 
que  fur  les  autres  fujets  du  Roi^  réiiftance  fondée 
fur  des  motifs  qui  s eloignent  de  l’intérêt  général 
^ dont  i’elFer  reconnu  eii  une  inégalité  de  répar-!- 
tition  au  préjudice  du  Peuple. 

D’autres  ont  prétendu  que  les  nouveaux  Edits 
changeoient  la  Monarchie  en  Ariftocratie  j 

Comme  fi  une  Cour  unique  , compofée  d’Offi- 
ciers  du  Roi , foumife  à.  fon  autorité  & circon{^ 
crite  dans  fes  facultés , n’étoit  pas  analogue  à la 
Monarchie  ôc  au  pouvoir  du  Monarque. 

D’autres  ont  conhdéré  cette  Cour  comme  le 
moyen  le  plus  fur  du  defpotifme. 

La  vérité  fur  ces  grands  objets  eft  encore  par- 
venue au  Trône. 

11  n’y  a point  de  defpotifme  ou  la  Nation  exerce 
tous  fes  droits-,  5c  le  Roi  a déclaré  qu’il  vouloit  la 
rétablir  dans  tous  ceux  qui  lui  appartiennent , en 
la  convoquant  toujours  pour  les  fubfides  qui  pour- 
ront être  néceilaires  à l’Etat  , en  écoutant  fes 
plaintes  5c  fes  doléances  y en  ne  fe  réfcrvant  de 
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pouvoir  que  celui  qui  a toujours  été  en  France 
dans  les  mains  du  Monarque  , & qui  ne  peut  être 
partagé  dans  une  Monarchie  j fans  entraîner  le 
malheur  du  Peuple. 

D’autres,  en  reprenant  le  fyftême  profcrit  dans 
tous  les  tems,  que  les  Parlemens  ne  font  qu’un 
Corps  dont  tous  les  Membres  font  diftribués  dans 
les  différentes  Provinces  du  Royaume  , mais  tous 
indivilibles  , prétendent  qu’il  forment  un  Corps 
national  , 

Comme  fi  ce  n’étoient  pas  des  Officiers  du  Roi 
qui  compofôient  tous  ces  Corps,  & que  des  Offi- 
ciers du  Roi  puffenc  être  les  repréfentans  de  la 
Nation. 

Ainfî  on  veut  attribuer  aux  Parlemens  une  auto- 
rité perfonnelle , comme  s’ils  pouvoient  en  exercer 
Une  autre  que  celle  du  Roi. 

Paffant  des  principes  aux  çonféquences , des 
Cours,  des  Corps  fe  font  érigés  en  Légiilateurs 
pour  leurs  intérêts  particuliers. 

Ils  ont  effayé  d’arrêter  le  cours  de  la  Juftice 
dans  le  Royaume,  en  faifant  lignifier  par  toutes 
fortes  de  voies,  leurs  Arrêtés  3c  Proteftations  à 
des  Tribunaux  du  fécond  ordre,  dont  la  plus  grande 
partie  des  Membres  connoiffent  leurs  devoirs , com  - 
me Sa  Majefié  cormoît  leur  fidélité. 

Iis  ont  cherché  à ébranler  l’attachement  de  ces 
Tribunaux  au  Roi,  5c  leur  devoir  envers  les  Peu- 
ples , en  déclarant  traîtres  à la  Patrie  ÔC  notés 
d’infamie  , ceux  d’eutr’eux  qui  obéiroient  à l’auto- 
rité légitime , qui  recevroient  ou  qui  exerceroient 
l’augmentation  du  pouvoir  que  le  Roi  leur  a confié  ^ 
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Comme  s’il  dépendoit  d’Officiers  des  Cours  oys 
de  tous  autres  Corps , de  faire  des  Loix , 5c  de  les 
approprier  aux  circonftances  qui  les  intereffent  ; 

Comme  II  la  Patrie  rélidoit  en  eux  ^ dans  leurs 
vaines  prétendons  j 

Comme  s’il  leur  appartenoit  de  retenir  dans  leur? 
mains  un  pouvoir  dont  le  Roi  feul  eft  difpenfateur  5 
ôCque  Sa  Majeftc  eil  forcée  de  reilreindre  pour  Fin- 
térêt  de  fes  Peuples. 

Quelques-uns  ont  ofé  faire  craindre  au  Peuple 
de  nouveaux  impôts  5 tandis  que  Sa  Majelté  a fo- 
lemaellement  déclaré  qiFElle  n’en  demanderoit  aur 
cun  nouveau  avant  FAiTemblée  des  Etats  , 

Tandis  que  les  mefures  qu’Elie  a annoncées,, 
prouvent  que 5 iufqifà  cette  époque,  de  nouveaux 
impôts  ne  lui  font  pas  néçeflairesv 

Tandis  qu’il  n’eft  aucune  réformée,  aucun  fa,*- 
crifice,  auxquels  Sa  Majefté  ne  fe  foit  livrée  pour 
épargner  de  nouvelles  charges  à les  Peuples,  & 
qu’Elle  vient  de  leur  remettre  l’augmentation  qu  Elle 
auroit  pu  fe  promettre  pour  cette  année , d un 
impôt  déjà  établi , 2c  dont  FaccroüTement  ne  pro- 
vçnoit  que  d’une  plus  entière  & égalé  répartition. 

I!  eft  de  la  juftice  de  Sa  Majefté,  d’éclairer  la 
Nation  fur  fes  véritables  intérêts , comme  de  la 
rappeller  à fes  véritables  droits. 

Il  eft  de  fa  bonté  d’attendre  que  la  réflexion  5C 
le  repentir  viennent  elFacer  des  écarts  dont  elle  vou- 
droit  perdre  le  fouvenir. 

Sa  Majefté  doit  à fon  autorité , Elle  doit  à fes 
ftdeies  Sujets,  Elle  doit  à fes  Peuples  de  prévenir 
pour  l’avenir  4^  pareils  aâes  qui , dénués  des 
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kraes  les  plus  firnples  5 rendus  fans  pouvoir , hors 
des  lieux  des  Séances  ordinaires  j contre  les  ordres 
exprès  de  Sa  Majeilé , échappent  à la  caffation  par 
le  vice  même  de  leurs  formes , puifque^  les  cailer^ 
ieroit  leur  fuppofer  une  exigence  régulière^  mais 
qui,  répandus  avec  profufion  pour  alarmer  les  Peu- 
ples fur  les  véritables  intentions  de  Sa  Majeflé  , 
n’en  méritent  pas  moins  toute  fon  animadverfiOii  > 
puifqu’ils  font  capables  de  troubler  la  tranquillité 
•pubiique , par  refprit  d’indépendance  oC  de  révol^ 
qu’ils  refpirent. 

• A quoi  voulant  pourvoir , oui  le  rapport , LE 
ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL,  a ordonné 
& ordonne  que  les  Délibérations  & Proîeilatioos 
de  fes  Cours  & autres  Corps  & Communautés, 
faites  depuis  la  publication  des  Loix  portées  au 
Lit  de  Juiüce  du  huit  Mai  dernier,  pour  en  em- 
pêcher l’exécution,  ou  en  dénaturer  les  objets,  fe- 
ront ÔC  demeureront  fupprimés  comme  fédideufes, 
attentatoires  à rAutorité  Royale,  faites  fans  pou- 
voir, tendantes  à tromper  les  Peuples  fur  les 
véritables  intentions  de  Sa  Majedé.  Fait  défenfës 
à toutes  perfonnes,  notamment  à tous  les  Offi- 
ciers de  fes  Cours , ou  autres  Juges , & à tous 
Corps  ou  Communautés,  de  prendre  defemblables 
Délibérations,  Sc  de  faire  de  fembiables  Proref- 
tâtions , aux  peines  ponéQS  par  les  Ordonnances  , 
5c  notamment  à peine  da  forfaiture  de  perte  de 
tout  état,  Charge,  Commiiïion  ôc  Emploi  mili- 
taire ou  civil,  contre  tous  ceux  qui  les  auroient 
délibérées  ou  fignées.  Fait  auffi  défenfes  Sa  Mti- 
jefté,  fous  les  mômes  peines  , à tous  6c  chacun. 
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fes  officiers,  dans  les  diiférens  Tribunaux  de  fou 
Royaume,  d’avoir  égard  auxdits  Arrêtés  ôc  Protef- 
tâtions,  6c  aux  fignificadons  qui  auroient  pu  leur 
€nêtre  fait,  s ^ déclare  en  conféqiience  Sa  Majefté  , 
prendre  fpéciaiement  fous  fa  proreéfion,  pour  le 
préfent  & pour  l’avenir,  ceux  de  fes  Tribunaux ôC 
autres  fes  Sujets , qui,  fournis  auxdites  Loix,  s’em- 
preffent  de  les  exécuter , 6c  en  conféquence  vouloir 

entendre  les  garantir  par  la  fuite  ôc  en  toute 
occafîon,  des  menaces  impuiffantes  ÔC  féditieufe^ 
qui  auroient  pu , ou  pourroient  alarmer  leur  fidé- 
lité^ comme  auffi  déclare  lefdits  Tribunaux  ôc  au- 
tres fes  Sujets  ^ fideles  au  Roi,  à la  Nation  ôc  à l’E- 
tat^ ordonne  aux  Commandans  pour  Sa  Majefté 
3c  aux  Commilfaires  départis  dans  les  Provinces, 
de  tenir  la  main  à l’exécution  du  préfent  Arrêt,  le- 
quel fera  imprimé , publié  ôc  affiché  par-tout  cli 
befoin  fera , ôC  notifié  de  l’ordre  exprès  de  Sa  Ma- 
jefté , à tous  les  Grands-Bailliages  ôC  Préfidiaux  de 
fon  Royaume. 

Fait  au  Confeil  d’Etat  du  Roi , Sa  Majefté  y 
étant,  tenu  à Verfailles,  le  vingt  Juin  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit.  Signé^  LE  Baron  de  BRETEViLr^ 
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